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RÉSUMÉ 
COMMUNICATION 
Le système français 
de lutte contre la fièvre aphteuse• 
(1962-1990) 
par Robert FLECKINGER** 
Après avoir rappelé la situation continentale de la France dans le contexte 
de l'Europe géographique au sens large et le caractère enzooto-inter­
épizootique permanent de la fièvre aphteuse dans le pays avant 1962, l'auteur 
expose la stratégie de lutte contre ce fléau calamiteux à partir de 1962 et que l' on 
a qualifié de système français ou même de miracle français. Ce système, qui 
associe dans sa logique de lutte, la vaccination systématique obligatoire 
annuelle généralisée des bovins (mesure fondamentale de prophylaxie 
générale) aux mesures incidentes ponctuelles d'abattage au foyer et de 
vaccination périfocale (mesures complémentaires), a été effectivement 
appliqué durant près de trente années. 
Les résultats sanitaires et économiques sont examinés, de même que la 
part que l'on peut attribuer respectivement aux mesures de vaccination et 
d'abattage. 
Il apparaît, sous le regard du temps, que le système français, où la 
vaccination généralisée représente un appoint systématique à la lutte sanitaire, 
a non seulement libéré la France de la fièvre aphteuse profondément 
enracinée, mais encore a permis de parer à tout développement épizootique et 
en particulier d'éviter les graves épizooties qui ont sévi après 1962 dans 
plusieurs pays d'Europe. 
Le système français, aujourd'hui trentenaire, a apporté une sécurité 
sanitaire sans précédent, qui vaut une assurance; il a contribué, de manière 
bénéfique, non seulement au développement de notre économie intérieure et 
extérieure, mais aussi au progrès en élevage tant sur le plan de la sélection 
• Communication présentée en séance du 21février1991 
•• Directeur Honoraire des Services Vétérinaires de la Seine-Maritime. 
396 BULLETIN DE L'ACADÉMIE VÉTÉRINAIRE DE FRANCE 
génotypique qui implique le long terme que sur le plan des prophylaxies 
animales appliquées à d'autres maladies. 
Mots clés: Fièvre aphteuse - Système français (1962) - Logique de lutte -
Sécurité sanitaire - Contribution bénéfique. 
SUMMA RY 
THE"FRENCHSYSTEM" 
TO STRUGGLE AGAINST THE FOOT AND MOU TH DISEASE 
(1962-1990) 
The author recalls the enzooto-interepizootic character of foot and mouth 
disease in France before 1962. Then, be describes the strategy of struggle 
against this plague wich was developped since 1962 and is called "the french 
system". The system associated in the logical of struggle permanent obligatory 
vaccination of bovine (general prophylaxy) and complementary steps slaugh­
tering and perifocal vaccination; it was applicated during thirty years. 
Sanitary and economical results are scrutinized, and departure is made 
between those to be attributed respectively to slaughtering and to vaccination. 
It appears that french system in which generalized vaccination is a 
systematic additive to sanitary struggle, liberated France out of foot and mouth 
disease which was badly implanted, and more permitted to avoid any epizootic 
development and particularly the serious epizootics which occured in some 
countries of Europe after 1962. 
The french system applied during thirty years has established an unprece­
dented sanitary security. It bas contributed to the progress of stock-farming 
specifically as it concerns genotypic-selection wich necessitates long-term 
programmation as well as prophylactic methods applied to other diseases. 
Key words: Foot and mouth disease - French system (1962) - Struggle 
principles - Sanitary security - Benefic contribution. 
• Le souci des conséquences est un élément fondamental de la confiance 
et de la réussite. 
• L'appréciation d'un système de prophylaxie exige un long regard du 
temps. 
LA FRANCE DANS LE CONTEXTE DE L'EUROPE 
Par sa position géographique à l'extrémité ouest de l'Europe conti­
nentale, en sus de ses trois fronts de mer dont l'un sur le bassin méditer­
ranéen, la France, plus grand pays d'élevage de la Communauté 
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Européenne, ne possède pas moins de 2 800 km de frontières terrestres 
ouvertes sur six pays. Cette interdépendance avec l'Europe continentale au 
sens large lui a valu de subir, depuis plus d'un siècle, de graves épizooties de 
fièvre aphteuse venues le plus souvent de l'est. 
Par contre, la situation insulaire ou péninsulaire, éloignée, des pays 
anglo-saxons de l'Europe du nord, vaut à la plupart de ces pays, du fait de la 
rupture de continuité réalisée par les étendues marines, d'être exempts de 
contagion par reptation. Il s'agit donc d'une catégorie de pays à part où le 
contrôle sanitaire à l'introduction, limité aux ports, gagne en efficacité au 
moindre coût. Il en est ainsi de la Grande-Bretagne sujette dans le passé à 
une pauci contamination par voie aérienne, laquelle survenait au moment 
où le bétail des régions côtières, du nord de la France, de la Belgique, voire 
de la Hollande, était affecté par les grandes épizooties. 
La situation, aujourd'hui très satisfaisante de ce pays au regard de la 
fièvre aphteuse, coïncide, en fait, avec l'amélioration spectaculaire de la 
situation sanitaire de l'Europe de l'ouest obtenue par la prophylaxie 
vaccfoale systématique des bovins. 
LA SITUATION ENZOOTIQUE INTERÉPIZOOTIQUE 
DE LA FIÈVRE APHTEUSE A V ANT 1962 
Un dossier épidémiologique établi selon le nombre de foyers pour 
chaque département et globalement pour la France, par décennie, par année 
et par mois, permet de suivre l'évolution de la fièvre aphteuse depuis 1919.<I) 
Le graphique, expression contractée de graphiques décennaux, réalise, 
en un seul tableau, une vue d'ensemble traduisant l'évolution aphteuse 
avant et après 1962. 
Avant 1962. La France est profondément infectée. La fièvre aphteuse 
sévit à l'état d'enzootie permanente avec rémittences épizootiques plus ou 
moins accentuées. Cette situation est d'ailleurs alimentée et aggravée par les 
grandes épizooties de 1920, 1937-38, 1952, 1957. Celles-ci représentent, à 
elles seules, avec 1 160 000 foyers, environ 84% du nombre des foyers des 
neufs années épizootiques principales et 65 % du nombre des foyers déclarés 
en quarante années. L'évolution au cours des années intermédiaires se 
rattache plutôt aux résurgences épizootiques dans le cadre d'une évolution 
saisonnière propre et pour certaines années à une évolution directement 
influencée par la progression 1919, 1951, 1956 où la régression 1939, 1941, 
1942 d'une grande épizootie. 
<I) Les graphiques, ainsi que les références bibliographiques figureront dans une 
communication complémentaire, qui sera publiée dans un prochain bulletin. 
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Des périodes d'accalmie particulières ont toutefois été observées, 
notamment: 
• A la veille du démarrage fulgurant de l'épizootie 1937 après que le 
nombre des foyers fut descendu au-dessous de 10 et même à zéro en mars et 
3 en avril dans deux départements. On peut dire qu'en 1937, de janvier à mai, la 
France est au point zéro de la fièvre aphteuse et le cheptel très réceptif. 
• Durant la période d'occupation, qui suivit le début de la deuxième
guerre mondiale, caractérisée par la pénurie des transports, la réglementation 
stricte du commerce du bétail et de la viande (1942-1945) où le nombre des 
foyers descend entre 10 et zéro en fin d'hiver en 1944-1945 (mais le nombre 
déclaré est peu fiable en cette période). 
• En 1954 où le nombre des foyers se situera entre 70 et 20 toute l'année. 
L'évolution moyenne de la fièvre aphteuse par mois fait apparaître que 
le mois d'avril est le mois creux n° 12 de la fièvre aphteuse, tandis que les 
mois de juillet et août (n° 1 et 2) représentent le pic estival (période 
herbagère). Sur le même graphique, on remarquera que, durant cette 
période, le nombre de départements infectés s'élève à 46 par mois avec 42 en 
période herbagère épizootique et progression en automne et hiver jusqu'à 
52, tandis que le nombre des foyers régresse. Cela traduit les mouvements 
saisonniers de bétail. 
Des cartes de France figurant les départements ont été établies pour la 
période 1919-1959 avec classement des départements, selon le nombre de 
foyers déclarés ou le nombre de mois avec fièvre aphteuse ( endémicité ). 
Des graphiques permettent de suivre l'évolution par année et par mois 
pour des tranches d'une dizaine d'années consécutives. Une carte de France 
figure les départements selon le caractère saisonnier de l'évolution aphteuse. 
La liste ayant servi à établir cette carte saisonnière figure dans un tableau par 
ordre d'importance des départements. 
La fièvre aphteuse fait également l'objet d'un graphique permettant de 
comparer l'évolution de la maladie par décennie selon le nombre global de 
foyers déclarés. 
En fait, malgré la vaccination devenue possible, après 1938 et qui 
atténuait la gravité des épizooties, la fièvre aphteuse n'en persistait pas 
moins et faisait peser, avec les épizooties de 1952 et 1957 et une évolution 
enzooto-interépizootique permanente, une très lourde hypothèque sur 
notre économie agricole, le développement de nos marchés extérieurs 
d'animaux et de produits animaux, la balance des comptes de la nation avec 




La nécessité de prévenir les épizooties pour éviter d'être obligé de les 
briser ou de les subir est une motivation qui implique la connaissance de 
l'épidémiologie de la maladie, condition préliminaire de l'élaboration d'une 
logique de lutte capable de s'opposer au développement des épizooties dans 
l'espace et dans le temps. Le passage rapide à la forme épizootique, la 
nécessité de stopper la maladie avant qu'elle ne prenne une forme 
épizootique, l'échec, tout au moins en phase de développement 
épizootique, des moyens sanitaires et médicaux ponctuels et dispersés qui 
suivent les foyers de la maladie plutôt qu'ils ne les précèdent, sont inscrits 
dans la leçon du passé. L'analyse de l'épizootie de 1937-1938 apporte des 
données de première importance sur ce que pourrait être le développement 
épizootique de la maladie dans une période ou celle-ci n'est pas influencée 
par les vaccinations. 
La fièvre aphteuse ne progresse pas seulement par reptation mais aussi 
par bonds à distance utilisant tous les modes indirects imaginables y 
compris la voie aérienne. Le virus se joue des barrières et des règlements 
administratifs. Mussemeier ... 1939, écrit "on ne peut parer par des 
ordonnances et des mesures administratives à toutes ces possibilités de 
propagation par les intermédiaires, car un trop grand nombre d'entre elles 
échappent à une influence et à une surveillance officielles. C'est là une des 
principales difficultés d'une prophylaxie efficiente de la maladie. G. 
Petersen qui fut contraint d'abandonner l'abattage en 1938 au Danemark 
s'exprime ainsi: "Quand l'infection pénètre sur les vastes terrains de 
pâturages contigus que possède le Jutland, elle se propage comme le vent à 
travers ces vastes étendues" et il ajoute : "les pâturages des troupeaux sont 
souvent situés loin des propriétés et en outre distribués en 2 ou 3 endroits 
différents, le jeune bétail n'est pas visité tous les jours. La déclaration de la 
maladie est retardée". 
Si les épizooties affectent un caractère extrêmement grave quant à la 
rapidité et l'étendue de la contagion, l'analyse épidémiologique révèle que 
la puissance de diffusion et l'accélération dans l'extension territoriale de la 
maladie sont proportionnelles aux quantités de virus rejeté par un nombre 
toujours plus élevé de multiplicateurs que sont les animaux des espèces 
sensibles en particulier les bovins. Ce nombre s'accroît de manière 
exponentielle en période estivale herbagère en juin, juillet, août, autant que 
le virus sauvage n'aura pas épuisé le terrain animal qui s'offre à son action 
pathogène. 
Après avoir défini le système français mis en place en 1962, lequel 
précisément tient compte des données épidémiologiques et portait en 
lui-même la capacité d'épuiser les sources du virus et de s'opposer au 
développement épizootique de la maladie, nous examinerons comment il 
fut introduit progressivement dans la pratique alors qu'a priori, on eut pensé 
sa réalisation impossible. 
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LE SYSTÈME FRANÇAIS 
DE LUTTE CONTRE LA FIÈVRE APHTEUSE 
Fondé pour l'essentiel sur la vaccination générale des animaux de 
l'espèce bovine, espèce dominante, à rotation plus lente dans les élevages et 
la plus exposée par le mode de vie au pâturage et sur l'abattage des malades 
et des contaminés de toutes espèces réceptives, le système français de lutte 
contre la fièvre aphteuse, instauré progressivement de 1957 à 1962, forme, 
depuis 1962 soit depuis bientôt 30 années, un ensemble rationnel dont la 
complémentarité des mesures et leur bonne application garantit l'efficacité. 
Indépendamment de la réglementation aux frontières, le système 
comporte sommairement indiquées les mesures ci-après : 
1. Mesures permanentes: 
- prophylaxie vaccinale systématique contre la fièvre aphteuse rendue 
obligatoire chez les bovins de plus de 4 mois, organisée par campagne 
annuelle de vaccination ; 
- identification perenne des bovins par une marque à l'oreille portant 
un numéro codifié ; 
- accompagnement des bovins vaccinés par une carte sanitaire de 
modèle agréé à usage de certificat individuel signé par le vétérinaire 
reportant le numéro d'identification ainsi que la date de vaccination; 
- réglementation de la circulation des bovins non vaccinés et non 
identifiés (toujours en vigueur). 
li. Mesures incidentes: 
- déclaration immédiate de tout cas de fièvre aphteuse ou suspicion de 
fièvre aphteuse entraînant aussitôt : prélèvement, délimitation adminis­
trative d'un périmètre déclaré infecté par un arrêté distinguant trois zones: 
séquestration, interdiction, observation, ainsi que des mesures propres à 
chacune d'elles; 
- abattage immédiat des animaux malades et contaminés des espèces 
sensibles incluses dans la zone de séquestration ; 
- vaccination périfocale de nécessité engagée aussitôt sur tous les 
animaux d'espèces sensibles en primo-vaccination ou rappel. 
Ill. Mesures connexes permanentes: 
- contrôle officiel d'Etat notamment depuis 1965 des vaccins utilisés, 
produits en France ou importés par des laboratoires. 
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COMMUNICATIONS 
INTRODUCTION PROGRESSIVE DU SYSTÈME FRANÇAIS 
DE LUTTE SUR LE TERRAIN 
403 
La période 1957-1961 se caractérise par une orientation accélérée vers 
l'application du système français précité. Elle peut être considérée comme 
une période intermédiaire dont l'aboutissement logique, fondé sur la leçon 
des épreuves réelles engagées sur le terrain (pratique de l'abattage sanitaire 
dans le Finistère (1957), vaccinations collectives facultatives subven­
tionnées, avec ou sans contrat, à partir de 1958 ; obligation indirecte de la 
vaccination des bovins par le biais de la réglementation de la circulation des 
bovins non vaccinés (1959-1960); abattage ordonné dans 18 départements 
de l'est, puis, dans 14 départements voisins (1960-1961); vaccination 
obligatoire déjà réalisée avec succès à l'initiative de plusieurs départements 
(1960-1961), débouche sur la consécration, dans les textes, du système 
français de lutte appliqué sur le terrain. A cet effet, deux arrêtés du Ministre 
de !'Agriculture en date du 23 août 1961 (J.O., 2 sept. 1961) rendent, l'un 
obligatoire la vaccination annuelle des bovins de plus de 6 mois, l'autre 
étend l'abattage, à compter du 15 septembre 1961, dans les départements 
comptant moins de 10 foyers de fièvre aphteuse. Ainsi, le système français 
de lutte sera étendu, coordonné, organisé, généralisé dans l'application de 
ses moyens associés pour en obtenir le plein effet de prophylaxie massale et 
générale systématique, efficace à l'échelle du pays. Les étapes de cette 
évolution font l'objet d'indications chiffrées figurant aux tableaux 1 et Il. 
IMPACT SANITAIRE DU SYSTÈME FRANÇAIS DE LUTTE 
(tabl. 1) 
La comparaison de l'évolution de la fièvre aphteuse au cours des deux 
décennies avant et après 1962 établie dans des tableaux et graphiques 
permet de porter un jugement sur l'incidence des moyens de lutte mis en 
œuvre avant et à partir de 1962. Cet examen fait apparaître l'impact sanitaire 
remarquable obtenu grâce à la vaccination systématique des bovins. 
• De 1951 à 1961 inclus: la fièvre aphteuse a provoqué environ 475 000 
foyers dont 320016 pour la seule épizootie de 1952 et près de 100 000 pour 
l'épizootie de 1957 qui fut la dernière. Durant toute cette décennie, la 
maladie est présente en France 12 mois de l'année sur douze et touche 
chaque année de 84 à 90 départements sauf en 1954 (67 dépts) et en 1955 
(77 dépts). Cette évolution signe, comme au cours des précédentes 
décennies, l'absence de toute prophylaxie générale capable de s'opposer au 
développement d'une épizootie. Les mesures de police sanitaire prescrites 
par la réglementation française sont en échec devant le caractère 
épizootique. Les vaccins produits à petite échelle par les instituts ne sont 
guère utilisés en dehors de la menace immédiate d'épizootie, période au 
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cours de laquelle la pénurie est cruelle et l'utilisation précaire (1952, 1956, 
1957). Les vaccinations périfocales obligatoires de nécessité sont 
ponctuelles, ne touchent qu'un territoire et un cheptel limités autour d'un 
foyer isolé : leur efficacité spectaculaire en période interépizootique apporte 
une confiance excessive, mais, dès que la fièvre aphteuse franchit la 
frontière à répétition et gagne en contagiosité (1952, 1956, 1957) le troupeau 
multiplicateur du virus qui reste exposé dans son ensemble assure la chaîne 
d'une contagion extensive rapide. Le système des anneaux débordé suit la 
maladie sans la précéder et n'a plus aucune utilité d'intérêt général. Son 
application avec un vaccin d'Etat contrôlé fait néanmoins pressentir le rôle 
que pourrait jouer le vaccin pour une prophylaxie générale, si celle-ci était 
possible et réalisable systématiquement et le rôle complémentaire 
d'appoint que pourraient jouer la vaccination ou revaccination périfocale et 
l'abattage. L'examen de la période 1951 à 1961, incluse, intègre toutefois une 
période intermédiaire de transition au cours de laquelle de 1957 à 1962 va 
être introduite progressivement dans la pratique la logique de lutte qui 
aboutira en 1962 au système français de lutte. Cette période intermédiaire a 
été examinée sous la rubrique "introduction progressive du système 
français". 
L'épizootie de 1957 a mis un terme aux illusions d'une prophylaxie 
sanitaire pure sans vaccination. L'expérience du Finistère n'a pas été 
probante quant à la possibilité de transposer l'abattage sanitaire en France; 
l'abattage était impensable dans la situation sanitaire de la France; Il ne 
pourra être envisagé, car il est au programme, avant qu'une vaccination très 
étendue n'ait permis d'abaisser suffisamment le nombre de foyers. 
L'objectif consiste donc à développer la vaccination et la production du 
vaccin. Ainsi, entrons-nous dans une période de transition où les éléments 
de la logique de lutte qui caractérise le système français vont être introduits 
progressivement encore que partiellement dans la stratégie sur le terrain. 
C'est durant cette période intermédiaire que la vaccination va être engagée 
sous la forme obligatoire pour les bovins à l'initiative de plusieurs 
départements dont le département de la Seine-Maritime par arrêté du 
4 janvier 1960. Un rapport spécial fut adressé le 31 juillet 1961, donnant le 
bilan très positif des deux premières campagnes de vaccination obligatoires, 
expérience à laquelle le Ministère de l' Agriculture avait déclaré porter le 
plus grand intérêt. 
• De 1962 à 1971: La vaccination générale rendue obligatoire pour les 
bovins et organisée par campagnes annuelles de vaccination avec effet avant 
la mise à l'herbage met un point final aux vaccinations partielles, de même 
qu'aux vaccinations obligatoires qui distinguent bovins d'élevage et de 
boucherie. Elle étend les mesures qui ont déjà donné d'excellents résultats 
au cours de deux campagnes 1960-1961 en Seine-Maritime et quelques 
autres départements. Associées à l'abattage et à la vaccination périfocale de 
nécessité, ces mesures représentent une logique de lutte qui s'inscrit dans la 
prophylaxie générale la plus efficace possible de la maladie sous sa forme 
tant enzootique qu'épizootique. Dès la première année de vaccination 
générale qui porte sur 17244320 bovins et qui est engagée, il convient de le 
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faire remarquer, dans une période encore active de la maladie avec 2 267 
foyers dans 87 départements et 12 mois avec fièvre aphteuse, le nombre des 
départements atteints tombe à 41 ce qui implique la libération· de 46 
départements dont 22 dès lors n'auront plus de fièvre aphteuse. 
Le nombre de foyers chute à 198. L'année suivante 1963, 2° année de 
vaccination générale, le nombre de bovins vaccinés est de 17 244 320, le 
nombre des départements atteints chute à 17, le nombre de foyers à 28, 13 
départements libérés en sus des 22 précités n'auront plus de fièvre aphteuse. 
En dix ans, de 1962à1971, le nombre de mois avec fièvre aphteuse est 
tombé à 3, le nombre de départements entre 2 et 4, le nombre de foyers 
au-dessous de 10, le nombre de foyers éradiqués en 10 ans s'élève à 461, ce 
qui représente moins de 111 000 de la décennie antérieure. Il est important 
de signaler que plusieurs épizooties ont été évitées en France qui ont sévi 
dans des pays voisins lesquels n'appliquaient pas les mêmes mesures. La 
consultation de la statistique de l'OIE est édifiante à cet égard. 
De 1962 à 1967, tandis que la France compte 368 foyers dont 198 au 
cours de la première année de vaccination, l'Allemagne Fédérale compte 
48 315 foyers dont près de 16 000 en 1965, l'Italie compte 30410 foyers dont 
près de 12 000 en 1964. La Hollande avec 11235 foyers connaît une grave 
épizootie porcine (les bovins sont vaccinés). La Suisse, dont le système de 
défense fondé sur l'abattage et la vaccination périfocale fut débordé en 1965, 
connaît 1337 foyers et dut recourir, en 1966, à une vaccination générale. La 
Grande-Bretagne elle-même, connut de 1966à1968, 2449 foyers dont 2 210 
en 1967. Elle dut abattre 400 000 têtes: coût: 35 millions de livres. 
L'Espagne, durant cette période, connaît une situation enzooto­
épizootique permanente et constituera un danger latent pour la France au 
niveau des Pyrénées-Atlantiques et des Pyrénées-Orientales. Face à cette 
situation épizootique des pays voisins, on peut affirmer que la France, grâce 
au système français, a résisté au virus épizootique introduit à diverses 
reprises de 1962 à 1971. 
Période de 1972 à 1981. Cette période connaîtra 133 foyers qui 
apparaissent sur des espèces non vaccinées (porcs) ou sur des jeunes bovins 
non vaccinés. Des négligences dans la vaccination générale ont pu être 
favorisées en particulier en 1972 du fait du transfert des crédits de 
subvention à l'achat du vaccin antiaphteux (1 F par dose) à la prophylaxie de 
la brucellose (circulaire DSV n° 1 447 c du 20 janvier 1972). Cette période 
connaîtra trois débuts d'épizooties qui furent circonscrites dans les Côtes du 
Nord en 1974 sur des porcs et bovins non vaccinés avec 89 foyers. Dans le 
Calvados et la Manche en 1979 Geunes bovins non vaccinés) avec 21 foyers, 
enfin dans les Côtes du Nord et la Manche, à nouveau, résurgence avec 19 
foyers. Sans la couverture immunitaire et une vaccination de masse en 
primo-vaccination pour les porcs et revaccination pour les bovins, il est 
vraisemblable qu'il y aurait eu essaimage épizootique. Mis à part ces trois 
épisodes, la fièvre aphteuse fut au plus bas en France. Trois années seront 
exemptes de tout foyer 1976, 1977, 1980. A noter, en 1982, à la suite des 
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observations faites au cours des épisodes de Bretagne et Normandie, 
l'extension très favorable de l'obligation de vaccination aux bovins de plus 
de 4 mois. 
La France dans la période 1982-1990, est entièrement libérée et ne 
connaît plus de foyers d'importation. Les pays voisins appliquent le système 
français. La vaccination est devenue une prophylaxie de routine qui ne 
coûte rien à l'Etat malgré son caractère obligatoire et d'intérêt public. Elle 
est une assurance contre un fléau lequel, grâce au manteau immunitaire, ne 
trouve plus les conditions de son développement, tout foyer devant être 
éradiqué dès l'apparition. Des progrès considérables ont été faits dans le 
domaine des vaccins grâce précisément à cette prophylaxie générale qui ne 
saurait admettre la défaillance vaccinale à découvert. 
INCIDENCES ÉCONOMIQUES 
Dans ce domaine, l'évaluation très approximative des pertes par 
mortalité et par morbidité du bétail est possible, mais, l'incidence 
économique globale qui doit inclure les pertes connexes nous échappe du 
fait de leur diversité et de la complexité d'évaluation. Nous nous en 
tiendrons à une évaluation sommaire coût-profit comparant selon 
références les deux décennies avant et après la mise en application de la 
vaccination obligatoire. Cette comparaison est faite : a) au plan national ; 
b) au plan du département qui fut le n° 1 de la fièvre aphteuse et pour lequel
les informations peuvent être précisées. 
Au plan national 
Première période (1950-1961) 
Epizootie 1951-1952. Pour 350 000 foyers: coût selon C. Bressou 
150 milliards, Coût selon rapport Bicheron au Conseil Economique 
(100 milliards). 
Epizootie 1957. Pour 100000 foyers, selon Pr R. Vuillaume 20 milliards 
AF. Selon rapport Bicheron précité (source L. Dhe'=1nin = 5 milliards. 
Pour les années 1952 à 1959. Selon G. Ramon 300 milliards d' AF selon 
le sénateur Golvan (séance 24 nov. 1960 sénat) 300 milliards d' AF entre 1952 
et 1960 sans compter les préjudices causés à nos exportations de viande, et à 
nos exportations d'animaux reproducteurs. Cela représente 1,3% de la 
production de viande et de lait. 
Pertes moyennes pour les années 1950 à 1960. Selon F. Senthille. Les 
pertes annuelles moyennes incluant les années interépizootiques sont de 
l'ordre de 200 millions de francs soit 20 milliards d'AF. 
Deuxième période (1962-1971). Dans une communication sur l'intérêt 
économique de la lutte contre les épizooties, F. Senthille, P. Pillon et J. 
Santamaria indiquent que les pertes annuelles évaluées à 20 milliards d' AF 
pour les années 1950-1960 sont pratiquement anihilées pour un investis-
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sement public de l'ordre de 100/o de la valeur des pertes. Le même auteur 
précise en 1964 que par l'application des mesures de vaccination annuelle 
des bovins à l'aide du vaccin sur la base du virus inactive AOC associé à 
l'extinction des foyers par abattage des espèces sensibles, lafièvre aphteuse a 
pratiquement disparu du te"itoirefrançais. Encore les pertes par incidences 
connexes supprimées avec la disparition de la maladie sont-elles à ajouter. 
La fièvre aphteuse, grâce au succès de la prophylaxie instaurée en 1962, 
est considérée en 1972 comme ne posant plus de problème à l'agriculture 
tant dans son économie interne qu'au titre des exportations. C'est alors que 
l'Etat se désengage financièrement de la participation à la vaccination 
générale au profit de la brucellose. L'obligation de la vaccination n'en est pas 
pour autant modifiée. 
Au plan du département de la Seine-Maritime 
Ce département fut tout à la fois le n° 1 de la fièvre aphteuse et, depuis 
1960, le n° 1 pour le nombre des bovins vaccinés. Le coût des épizooties pour 
les seules pertes par mortalité et morbidité du bétail du fait de la fièvre 
aphteuse, sans compter les pertes connexes non chiffrables s'était élevé: en 
1952 à 3 milliards 245 730 000 F en 1957 à 3 milliards. Si l'on ajoute les pertes 
au cours des années intermédiaires (enzooto-interépizootiques) et les 
pertes connexes dues aux perturbations des circuits commerciaux, les 
réglementations restrictives, le non accès aux marchés extérieurs, il est 
certain que la perte moyenne annuelle peut être évaluée à un milliard de 
francs de l'époque. Or, le coût de la vaccination obligatoire pour les dix 
années 1962-1971 identification et certificat vétérinaire compris, s'est élevé 
pour une moyenne annuelle de 570 508 bovins vaccinés à 26 525 713 F soit 
4,64 F par bovin. Le profit économique pour les dix années considérées s'est 
élevé à 734 742 867 F par an soit plus de 7 milliards AF. 
L'absence de fièvre aphteuse depuis 1962, la suppression radicale des 
pertes par mortalité, morbidité et des pertes indirectes précitées, l'ouverture 
des marchés extérieurs, la possibilité de poursuivre sans perturbation de 
cette nature la sélection génétique, et d'engager la prophylaxie collective 
contre les autres maladies économiquement graves (tuberculose, 
brucellose), tout cela représente un bilan très positif et bénéfique et il doit 
en être de même dans les départements à forte densité bovine. 
Dans un département comme la Seine-Maritime, qui représentait 3,5 % 
de la production nationale de viande bovine, 3 % de la production nationale 
de lait et dont la production bovine entrait pour 64 % dans le produit brut 
agricole et 74% du produit brut de la production animale, prévenir effica­
cement la fièvre aphteuse équivalait à une assurance. 
Rappelons, nous référant au Pr Joubert que l'infection de la Grande­
Bretagne en 1967-1968 a coûté 35 millions de livres ( 400 000 abattages) soit le 
montant de dix années de prophylaxie vaccinale. 
408 BULLETIN DE L'ACADÉMIE VÉTÉRINAIRE DE FRANCE 
LA PART DELA VACCINATION 
ET DE L'ABATTAGE 
La découverte du vaccin contre la fièvre aphteuse par W aldmann et 
Kobe et les premières expérimentations de masse sur le terrain, à l'occasion 
de la grande épizootie de 1937-1938 qui déferle sur l'Allemagne, avaient 
rendu prévisible, selon les rapports élogieux de E. Leclainche et des experts 
réunis à laXIIr session du Comité de l'OIE que, si l'on réussissait à préparer 
une quantité de vaccins plus grande, l'anéantissement de la fièvre aphteuse 
ne serait qu'une question d'organisation. 
La France, en associant, dans le système français institué en 1962, la 
vaccination générale annuelle des bovins et l'abattage, s'était engagée dans 
cette voie; elle a tenu le pari. L'analyse du suivi et des résultats obtenus 
permet de dégager la part de la vaccination et celle de l'abattage dont 
l'association fut bénéfique. 
La vaccination systématique annuelle obligatoire des bovins 
représente l'apport primordial et fondamental dans l'extinction de la fièvre 
aphteuse en France. C'est à elle qu'il convient d'attribuer la chute verticale 
vers l'extinction enregistrée de 1962 à 1963. En soustrayant à l'action du 
virus les multiplicateurs potentiels que sont les animaux de l'espèce bovine, 
espèce la plus exposée mais dorénavant protégée, la prophylaxie vaccinale 
systématique généralisée portait en elle la capacité de stopper toute 
évolution de la maladie chez les bovins, d'en éviter tout développement 
épizootique et d'en provoquer à terme la disparition. 
Dans un grand pays d'élevage comme la France, la vaccination, 
pratiquée en période de calme, sous la peau des bovins, par campagne 
renouvelée chaque année et dont la clôture précède de peu la mise à 
l'herbage, a démontré, à l'épreuve du terrain et du temps, son efficacité. 
Grâce à la couverture immunitaire permanente, les sources d'infection 
résiduelle, représentées pour un temps, par une proportion d'excréteurs 
potentiels pouvant figurer parmi les animaux guéris non abattus, ne se sont 
pas manifestées dans la pratique et se sont trouvées taries par épuisement. 
De 1958à1962, selon le tableau II ligne 13, le nombre des bovins non abattus 
des effectifs atteints représente 96,40/o des bovins desdits effectifs. 
En cas d'apparition de foyer, toute évolution épizootique a pu être 
évitée. Les mesures associées d'abattage et de vaccination périfocale s'en 
sont trouvées renforcées dans leur efficacité permettant une éradication à 
foyers limités, dans le meilleur délai, au moindre coOt. 
L'abattageaufoyer, tel qu'il a été pratiqué dans le système français, n'a 
rien à voir avec la stratégie utilisée dans une île normalement indemne et 
géographiquement protégée. 
La France, en 1962, est, en effet, un pays où la fièvre aphteuse, 
enracinée depuis des décennies, sévit encore en permanence sous la forme 
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enzootique avec des épizooties rémittentes. L'objectif est de la libérer de la 
fièvre aphteuse d'origine intérieure et d'éliminer, dès son apparition, tout 
foyer de résurgence ou introduit de pays voisins. 
Le système français, dans les conditions du milieu, a réalisé cette 
stratégie de consensus, de prudence et d'efficacité. 
Plaçant l'abattage, dans le cadre d'une couverture immunitaire 
préalable de l'espèce bovine, les inconvénients qui peuvent être liés à un 
système purement défensif et ponctuel ont pu être prévenus, notamment, le 
cas de débordement qui laisserait l'ensemble du troupeau sensible servir de 
relais à la multiplication du virus, voire à l'extension épizootique sans 
recours efficace possible. 
Dans une première phase d'assainissement (situation enzooto-interépi­
zootique ), l'abattage conforte le consensus à la vaccination générale, 
démontre sa possibilité d'application dans le cadre du système, accèlère 
l'élimination des excréteurs potentiels pouvant figurer dans les foyers 
d'intervention. La part massale de la prophylaxie vaccinale reste prépon­
dérante. 
Dans une deuxième phase, dès lors que l'amélioration spectaculaire de la 
situation sanitaire s'est produite sous l'effet de la vaccination obligatoire des 
bovins, l'abattage, sans délai, dans tout nouveau foyer, conforté en efficacité 
par la couverture immunitaire bovine et la vaccination périfocale, a permis 
de maintenir, dans le plus court délai, la situation de pays libre de fièvre 
aphteuse (tant clinique qu'excréteurs potentiels de virus). 
La part de la vaccination périfoca/e des espèces sensibles a revêtu deux 
aspects: 
Dans le cas le plus général, réalisée dans un milieu à dominance bovine 
qui bénéficie déjà de la couverture immunitaire, elle a pu apporter le 
meilleur appui à l'abattage en confortant dans le meilleur délai (5 jours) 
l'immunisation autour du foyer. Par contre, dans le cas particulier d'un 
milieu à dominance porcine (élevages industriels) d'animaux sensibles, non 
soumis à la vaccination et grands multiplicateurs de virus, la vaccination 
périfocale a dû être appliquée en primo-vaccination sous forme de 
vaccination de masse afin de prévenir, contenir, circonscrire tout dévelop­
pement épizootique. C'est ce qui fut réalisé en Bretagne en 1974 et 1981. 
Il apparaît, sous le regard du temps, que le système français, 
aujourd'hui trentenaire, a été effectivement mis en pratique dans son 
ensemble et s'est révélé efficace au moindre coût. Il a permis et pouvait seul 
permettre de libérer la France de la situation et de la réputation de pays 
profondément infecté de fièvre aphteuse qu'elle évoquait depuis plus d'un 
siècle, de la libérer et de la maintenir indemne de la maladie et de parer à tout 
développement épizootique à partir d'un virus de type 0.A.C. Il convient 
d'ajouter que l'année 1962 s'inscrit comme une page glorieuse dans 
l'histoire de la médecine vétérinaire au service de la santé animale, de 
l'économie et de l'humanité. Elle marque la fin d'une très longue période 
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d'impuissance sinon d'incapacité contre une maladie enracinée qui prend 
périodiquement l'allure de fléau calamiteux; elle débouche, après une 
courte période intermédiaire de mise au point sur le terrain, sur la mise en 
place d'une stratégie d'ensemble fondée sur les épreuves réelles dont la part 
fondamentale incombe à la prophylaxie vaccinale obligatoire organisée des 
bovins. 
Cette stratégie aura permis, dès son application, de faire reculer la 
maladie jusqu'à l'extinction et d'éradiquer tout foyer en prévenant tout 
développement épizootique. Sous le regard du temps, il est agréable de 
constater ces résultats sans précédent et de rappeler que de 1962 à 1990, ils 
furent obtenus sous la conduite des Services Vétérinaires français avec le 
concours efficace des vétérinaires praticiens, des organisations professio­
nelles et la participation financière du Ministère de l' Agriculture, des collec­
tivités départementales, voire locales. 
REMERCIEMENTS 
Au terme de cette communication il m'est agréable de remercier de leur concourJ 
MM. M. Rouge/in et A. Duramé qui selon mes indications ont reproduit à /'ordinateur /eJ 
graphiques manuscrits dont je disposais. 
